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Aspects 
Rémunération 

ou 
compensation 
financière du 

locataire / 
propriétaire

MAEC

Contrat entre 

. (obligatoirement engagée) 
des personnes morales de 
droit public (collectivité) et 
de droit privée (association 
agréée de l'environnement)

et 

. un propriétaire exploitant

. ou le locataire du foncier

Gestion 
adaptée, 
remise en 
bon état

Espace agricole

ZAP, zones 
Natura 2000 et 
les bassins 
versants 
prioritaires 
définis au titre 
de la directive 
cadre sur l'eau 
(DCE).

Propriété privée

Différentes mesures sont mobilisables 
notamment :
- entretien de haies/ bosquets/ d'arbres isolés ou 
en alignement
- création/ entretien d'un couvert d'intérêt 
floristique/ faunistique
- amélioration d'un couvert déclaré en gel PAC
 bandes enherbées audelà des surfaces en couvert 
environnemental BCAE
 - remise en herbe de parcelle culturale
 - extensification du pâturage/ retard de fauche 
dans les prairies/landes humides
- ouverture/ entretien par pâturage de pelouses/ 
landes sèches
- entretien de vergers hautes tiges et prés vergers
- agroforesterie
- entretien de talus enherbés
- restauration/ entretien de mares
- entretien des ripisylves
- entretien des fossés/ des canaux en marais

5 ans
Aide au montant 
défini selon le cahier 
des charges respecté

Propose des mesures d'entretien ou de 
restauration d'éléments naturels

Niveaux d'exigences variés dans les cahiers des 
charges de mesures offrant aux bénéficiaires 
plus de choix

Efficacité écologique positive 

Obligation de contractualiser l'ensemble de son 
exploitation pour bénéficier des aides  

Réalisation d'un diagnostic initial 
environnemental (et agricole) de l'exploitation. 
Ce diagnostic facilite le suivi de l'efficacité des 
mesures.

Nécessité d'avoir une validation des projets 
MAEC par la CRAEC.

Peu opérationnel si  ZAP ou critères d'éligibilité 
trop limités

Articulation des différentes zonages MAE est 
une contrainte supplémentaire.

Non superposition de certaines mesures sur 
une parcelle ou une même exploitation

Lourdeur administrative

Retard d'instruction des dossiers et de 
paiement

Court terme

PSE

Contrat entre 

. des personnes morales de 
droit public (collectivité) et 
de droit privée (association 
agréée de l'environnement) 
. ou une personne morale de 
droit privé (autre 
qu'association agréée)
. ou une association agréée 
protection de 
l'environnement

et 

. le locataire du foncier

. ou le titulaire d'un droit 
réel ou personnel ou usager 
(chasseur, pratiquant d'une 
activité sportive)

Restaurer ou 
maintenir des 
écosystèmes

Si contrat de droit 
public: montants  ne 
peuvent dépasser 
les manques à 
gagner et les 
surcoûts engendrés 
par les actions mises 
en œuvre par les 
agriculteurs
rémunération sous 
forme monétaire ou 
en nature ou 
réduction  sur  le 
montant d’un bail

. Régime juridique dépend du financeur des PSE 
et des contraintes spécifiques s’appliquent aux 
financeurs publics
. Intermédiation financière (assembler les fonds 
de différents acteurs) par exemple par la Caisse 
des Dépôts et Consignations et/ou sa filiale CDC 
Biodiversité 
. Financement possible des  étapes  de  
montage  ou  de fonctionnement  du  PSE par 
des fonds nationaux
. Participation des collectivités / de l'Etat à la 
gouvernance
. Sources de financement multiples
. Dispositif souple basé sur l'obligation de 
moyens ou sur l'obligation de résultats
. Possibilité de définir des objectifs collectifs

. S'assurer que les fournisseurs de services 
environnementaux ne cumulent pas plusieurs 
paiements de différents financeurs pour la 
même action 
. Nécessité d'un travail de réflexion multi-
acteurs potentiellement lourd et long préalable 
à la mise en œuvre
. Respecter le principe d'additionnalité:  le 
dispositif doit contribuer à générer un résultat 
environnemental qui ne se serait pas produit si 
le 
PSE n’avait pas été mis en place
. Nécessite un dispositif de suivi et d'évaluation

Long terme

TABLEAU 5 - LES OUTILS FINANCIERS

PérennitéDocument
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concernés
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